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DÉPÊCHE - Lundi 22 septembre 2025 - 16:28

Responsabilité financière des gestionnaires
publics: la procureure générale près la Cour
des comptes veut rassurer les hospitaliers

Mots-clés : #établissements de santé #protection sociale #médico-social #juridique #ARS #Cour des comptes-CRC
#finances #hôpital #investissement #Ehpad #assurance maladie #ressources humaines #médecins #rémunération #outre-
mer #Normandie

PARIS, 22 septembre 2025 (APMnews) - "Je m'attache à ne pas poursuivre les gestionnaires lorsque les
irrégularités ont été commises dans le seul but d'assurer la continuité, la qualité et la sécurité des soins", a
assuré Véronique Hamayon, procureure générale près la Cour des comptes, en évoquant le nouveau régime de
responsabilité financière des gestionnaires publics (RFGP), lors d'un colloque qui s'est tenu la semaine dernière.

Procureure générale près la Cour des comptes depuis octobre 2024, après avoir présidé la 6e chambre de
l'institution pendant deux ans (cf dépêche du 11/10/2024 à 13:38), Véronique Hamayon s'est exprimée mercredi
dernier lors d'un colloque organisé au palais Cambon, à l'occasion des 80 ans de la sécurité sociale.

Après être revenue sur les pistes proposées par la Cour des comptes pour améliorer la situation financière de la
sécurité sociale, elle a estimé qu'une "attention particulière" devait "être portée à l'exemplarité de la gestion".

Revenant sur la réforme de la RFGP, qui s'applique désormais de même manière aux ordonnateurs et aux
comptables et qui suscite des inquiétudes chez les responsables hospitaliers (cf dépêche du 24/03/2022 à 11:56
et dépêche du 26/05/2025 à 09:44), elle a expliqué que "le parquet général, pivot du nouveau régime de
responsabilité des gestionnaires publics, mène de nombreuses actions de prévention et de pédagogie en
direction des gestionnaires, y compris les gestionnaires de la sphère sociale au sens large".

Indiquant que "plusieurs affaires" avaient été transmises au parquet, "concernant des établissements de santé
ou médico-sociaux ou encore des caisses de sécurité sociale", elle a assuré: "Nous nous montrons sélectifs,
privilégiant les alternatives aux poursuites, et donc la pédagogie, lorsque les infractions ne sont pas d'une
particulière gravité."

"Concernant les hôpitaux, en dépit des inquiétudes suscitées par ce nouveau régime, je m'attache à ne pas
poursuivre les gestionnaires lorsque les irrégularités ont été commises dans le seul but d'assurer la continuité, la
qualité et la sécurité des soins", a assuré Véronique Hamayon.

"J'ai ainsi classé, cette année, deux affaires qui concernaient des rémunérations irrégulières versées à des
personnels médicaux", a-t-elle annoncé.

"Les hôpitaux concernés, l'un en métropole et l'autre en outre-mer, sont confrontés à de graves problèmes
d'attractivité pour le personnel soignant, et font face à une situation quasiment insoluble en l'état actuel du
droit", a-t-elle justifié en ajoutant qu'"en dépit de la gravité des infractions et des montants en jeu", elle avait
donc décidé de "classer" ces deux affaires.

L'une de ces deux affaires avait conduit à mettre en cause l'ancienne directrice par intérim du centre hospitalier
d'Argentan, dans l'Orne (2017-2019), a-t-on appris de source proche du dossier.

Dans un article de "Gestions hospitalières" (numéro de mai), Véronique Hamayon avait déjà évoqué le cas du
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centre hospitalier situé dans un territoire ultramarin, en précisant que cet établissement "faisait face à
d'importantes difficultés de recrutement du personnel soignant".

"La direction avait pris le parti d'octroyer des avantages pécuniaires ou en nature fortement dérogatoires au droit
pour attirer des personnels dans cette zone éloignée des centres urbains, à la qualité de vie dégradée. S'il y avait
bien, dans ce cas précis, existence d'un avantage injustifié [selon l'article L131-12 du code des juridictions
financières, NDLR], c'est bien l'intérêt du service et l'obligation d'assurer la continuité des soins qui avaient guidé
le directeur", a témoigné la procureure générale dans Gestions hospitalières. Elle a observé à cette occasion que
si "les textes ne sont pas excessivement sévères", leur "application" ne l'est pas non plus.

"A l'inverse, s'il avait été démontré que le directeur avait agi par intérêt personnel, ou que rien n'avait été fait
pour régulariser la situation, qui aurait compris que ces irrégularités ne soient pas sanctionnées?", a-t-elle
demandé dans le même article.

Elle a également précisé que le parquet général avait "une centaine d'affaires contentieuses vivantes sur
l'ensemble du territoire national et que 24 dossiers avaient été jugés en 2023". "Les hôpitaux représentent moins
de 10% de l'ensemble", a-t-elle ajouté.

Des irrégularités comptables perdurent dans des Ehpad privés

Mercredi dernier, lors de son intervention au colloque sur les 80 ans de la sécurité sociale, la procureure générale
a également déclaré que "certaines affaires pourraient cependant prospérer, notamment s'agissant de la gestion
de certains Ehpad".

"Si les pratiques ont commencé à évoluer à la suite des scandales que nous avons connus, certaines irrégularités
comptables perdurent, qui peuvent conduire à reverser à des actionnaires privés les dividendes indûment
alimentés par des fonds publics non utilisés ou mal utilisés", a-t-elle dénoncé.

La RFGP "vise à discipliner et à responsabiliser tous les acteurs de la chaîne financière, ce qui, en période de
crise budgétaire, est particulièrement nécessaire", a-t-elle affirmé en conclusion sur ce sujet.
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